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Direction départementale de la
protection des populations du Finistère

Elevages
2 rue Kerivoal
29334 Quimper

Quimper, le 21/01/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 09/09/2025

Contexte et constats

Publié sur

SARL LE DUFF

KERIVIN
29550 Plomodiern

Références : -
Code AIOT : 0052902200

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 09/09/2025 dans l'établissement SARL
LE DUFF implanté KERGUSTANS 29550 Plomodiern. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site internet Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SARL LE DUFF•
KERGUSTANS 29550 Plomodiern•
Code AIOT : 0052902200•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

Restructuration et  diminution des effectifs  de l'élevage dans le  cadre de la  régularisation et
l'extension du site  de Kerivin  à  PLOMODIERN

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de

l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

5
Défense

externe conte
l’incendie

Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 13

Demande d'action corrective,
Demande de justificatif à

l'exploitant
 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de
l’installation à
la demande

d’enregistreme
nt

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 3

Sans objet

2
Respect des

distances
d'implantation

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 5-1

Sans objet

3
Règles

d’implantation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 5-V
Sans objet

4

Étanchéité des
ouvrage de
stockage

d’effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-II

Sans objet

6

Dispositions
relatives aux

forages
(implantation,

protection,
tête)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 19

Sans objet

7
Parcours des

porcs
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 20
Sans objet

8
Collecte des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 23-I
Sans objet

9
Capacités de
stockage des

effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 23-III

Sans objet

10
Absence de

rejets directs
d’effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 25

Sans objet

11
Plan

d’épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-2-a
Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

12

Tenue du
cahier

d'épandage (
zones

vulnérables)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 37

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L'inspection n' a pas constaté d'anomalies .

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions
du présent arrêté.

Constats :

L’élevage a été autorisé par l’arrêté préfectoral n°233/2002 A du 6 décembre 2002, complété par
l’arrêté préfectoral n° 134/2012 AE du 26 novembre 2012 au nom de monsieur BLOUET Paul, pour
un effectif de 79 reproducteurs, 550 porcs charcutiers et cochettes non saillies, 336 porcelets en
post sevrage et 48 vaches laitières au lieu dit Kergustans sur la commune de PLOMODIERN.
Dans le projet de restructuration, les effectifs demandés sont de 544 porcs à l'engrais.
Le nombre de porcs charcutiers présents au 9/09/2025 était de 465 animaux correspondant à
l'utilisation de deux blocs d'engraissement.
Les bâtiments laitiers ont été désaffectés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Respect des distances d'implantation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 5-1
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

Les bâtiments d'élevage et leurs annexes sont implantés à une distance minimale de :
-100 mètres des habitations ou locaux habituellement occupés par des tiers (à l'exception des
logements occupés par des personnels de l'installation, des hébergements et locations dont
l'exploitant a la jouissance et des logements occupés par les anciens exploitants), des stades ou
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des terrains de camping agréés (à l'exception des terrains de camping à la ferme), ainsi que des
zones destinées  à  l'habitation par  des  documents  d'urbanisme opposables  aux tiers.  Cette
distance est réduite à 50 mètres lorsqu'il s'agit de bâtiments mobiles d'élevage de volailles faisant
l'objet d'un déplacement d'au moins 100 mètres à chaque bande.  Cette distance peut être
réduite à 15 mètres pour les stockages de paille et de fourrage de l'exploitation, toute disposition
est alors prise pour prévenir le risque d'incendie ;
-35  mètres  des  puits  et  forages,  des  sources,  des  aqueducs  en  écoulement  libre,  de  toute
installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage des eaux, que les eaux soient
destinées à l'alimentation en eau potable ou à l'arrosage des cultures maraîchères, des rivages,
des berges des cours d'eau ;
-200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées ;
-500  mètres  en  amont  des  zones  conchylicoles,  sauf  dérogation  liée  à  la  topographie,  à  la
circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'enregistrement ;50 mètres des berges des
cours d'eau alimentant une pisciculture, sur un linéaire d'un kilomètre le long de ces cours d'eau
en amont d'une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où l'élevage est extensif sans
nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel.

Constats :

Les bâtiments en exploitation se situent à moins de 100 mètres de deux habitations appartenant
aux anciens exploitants.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Règles d’implantation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 5-V
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée :

Pour les installations de bovins (entre 151 et 200 vaches laitières) et de porcs existantes, ces
dispositions ne s'appliquent qu'aux bâtiments d'élevage, annexes et parcours pour lesquels le
dossier d'enregistrement a été déposé après le 1er janvier 2014, ou pour lesquels le changement
notable a été porté à la connaissance du préfet après le 1er janvier 2014, sauf si ces bâtiments ou
annexes remplacent un bâtiment existant avec une emprise au sol ne dépassant pas celle de
l'existant augmentée de 10 %.
Pour les installations de volailles existantes, ces dispositions ne s'appliquent qu'aux bâtiments
d'élevage, annexes et parcours pour lesquels le dossier d'enregistrement a été déposé après le 2
octobre 2015, ou pour lesquels le changement notable a été porté à la connaissance du préfet
après le 2 octobre 2015, sauf si ces bâtiments ou annexes remplacent un bâtiment existant avec
une emprise au sol ne dépassant pas celle de l'existant augmentée de 10 %.
Pour les installations de bovins (veaux de boucherie et/ou bovins à l'engraissement et entre 201 et
400 vaches laitières) existantes, ces dispositions ne s'appliquent qu'aux bâtiments d'élevage,
annexes et parcours pour lesquels le dossier d'enregistrement a été déposé après le 7 décembre
2016, ou pour lesquels le changement notable a été porté à la connaissance du préfet après cette
date, sauf si ces bâtiments ou annexes remplacent un bâtiment existant avec une emprise au sol
ne dépassant pas celle de l'existant augmentée de 10 %.

Constats :
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La visite sur place confirme la présentation et la localisation des structures sur les plans joints au
dossier d'instruction.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Étanchéité des ouvrage de stockage d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage visés à l'article 2 sont
conçus,  dimensionnés  et  exploités  de  manière  à  éviter  tout  déversement  dans  le  milieu
naturel.Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés
d'une clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance
de l'étanchéité.Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits
après le 1er juin 2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des
charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques
permettant de garantir les mêmes résultats.Les équipements de stockage des lisiers et effluents
d'élevage liquides construits après le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du
cahier  des  charges  de  l'annexe  2  de  l'arrêté  du  26  février  2002  susvisé  ou  présentent  des
caractéristiques  permettant  de  garantir  les  mêmes  résultats.

Constats :

Il n'a pas été constaté de fissures, de fuites sur les unités de stockage.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Défense externe conte l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée :

L'installation dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques, notamment d'un
ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux par exemple) publics ou privés dont un
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité
en rapport avec le danger à combattre.A défaut des moyens précédents, une réserve d'eau d'au
moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances.

Constats :

L'exploitation  dispose  d'une  réserve  d'eau  de  120  m3  provenant  des  fosses  de  bâtiments
désaffectés.  Réserve  à  valider  par  le  SDIS.

Le pétitionnaire envisage une poche d'eau supplémentaire en complément.

Type de suites proposées : Avec suites
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Proposition de suites : Demande d'action corrective, Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois

N° 6 : Dispositions relatives aux forages (implantation, protection, tête)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 19
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle
Prescription contrôlée :

Toute réalisation ou cessation d'utilisation de forage est conforme aux dispositions du code
minier et à l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé.

Constats :

L'exploitation dispose d'une source captée liée aux besoins de l'exploitation; les prescriptions
relatives aux besoins en eau sont reprises à l'arrêté préfectoral du 24/11/2025.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Parcours des porcs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 20
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse
Prescription contrôlée :

L’élevage de porcs en plein air est implanté sur un terrain de nature à supporter les animaux en
toutes saisons, maintenu en bon état et de perméabilité suffisante pour éviter la stagnation des
eaux.Toutes les précautions sont prises pour éviter l'écoulement direct de boues et d'eau polluée
vers les cours d'eau, le domaine public et les terrains des tiers.Les parcours des porcs élevés en
plein  air  sont  herbeux  à  leur  mise  en  place,  arborés  et  maintenus  en  bon  état.  Toutes  les
dispositions  sont  prises  en  matière  d'aménagement  des  parcours  afin  de  favoriser  leur
fréquentation sur toute leur surface par les animaux.La rotation des parcelles utilisées s'opère en
fonction de la nature du sol et de la dégradation du terrain. Une même parcelle n'est pas occupée
plus de 24 mois en continu. Les parcelles sont remises en état à chaque rotation par une pratique
culturale appropriée.Pour les animaux reproducteurs, la densité ne dépasse pas 15 animaux par
hectare, les porcelets jusqu'au sevrage n'étant pas comptabilisés.Pour les porcs à l'engraissement,
le nombre d'animaux produits par an et par hectare ne dépasse pas 90.Si la densité est supérieure
à 60 animaux par hectare, la rotation s'effectue par parcelle selon le cycle suivant : une bande
d'animaux, une culture. Les parcelles sont remises en état à chaque rotation par une pratique
culturale appropriée qui permet de reconstituer le couvert végétal avant l'arrivée des nouveaux
animaux.Une clôture électrique, ou tout autre système équivalent, est implantée sur la totalité du
pourtour des parcelles d'élevage de façon à éviter la fuite des animaux quel que soit leur âge. Ce
dispositif est maintenu en bon état de fonctionnement.Les aires d'abreuvement et de distribution
de l'aliment sont aménagées ou déplacées aussi souvent que nécessaire afin d'éviter la formation
de bourbiers.Les animaux disposent d'abris légers, lavables, sans courant d'air, constamment
maintenus en bon état d'entretien.L'exploitant tient un registre d'entrée-sortie permettant de
suivre l'effectif présent sur chaque parcelle.

Constats :
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Non concerné

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Collecte des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-I
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d’élevage. Le plan des réseaux
de collecte des effluents d’élevage est tenu à disposition de l’inspection de l’environnement,
spécialité installations classées.

Constats :

La totalité des lisiers est collectée . Absence de fosse de stockage extérieure.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Capacités de stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-III
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le
stockage au champ des effluents visés au 2° du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011
susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

Constats :

L'élevage dispose d'une capacité de stockage suffisante compte tenu de la production porcine
actuelle très inférieure à celle précédemment autorisée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Absence de rejets directs d’effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 25
Thème(s) : Élevage, Pollution accidentelle/DN
Prescription contrôlée :

Les rejets directs d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.

Constats :
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La visite de l'exploitation n'a pas révélée de rejets dans le milieu.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Plan d’épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-a
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée :

Le plan d'épandage répond à trois objectifs :
- identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers ;
- identifier par nature et par quantité maximale les effluents d'élevage à épandre, qu'ils soient
bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;
- calculer le dimensionnement des surfaces nécessaires à l'épandage, y compris par les animaux
eux-mêmes, de ces effluents.

Constats :

L'étude  technique  du  plan  d'épandage  concernant  son  actualisation  a  été  réalisée  lors  de
l'instruction  amenant  à  la  signature  de  l'arrêté  préfectoral  du  24/11/2025

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Tenue du cahier d'épandage ( zones vulnérables)
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Pollution diffuse/DN
Prescription contrôlée :

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées pendant une durée de cinq ans, comporte
pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :
1. Les superficies effectivement épandues ;
3. Les dates d'épandage ;
4. La nature des cultures ;
5. Les rendements des cultures ;
6. Les volumes par nature d'effluents et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres
apports d'azote organique et minéral ;
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement ;
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).

Constats :

Les documents de fertilisation (plans de fumure; cahiers de fertilisation) sont à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Type de suites proposées : Sans suite


